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Nouvelles règles de gestion : 
nouveau recul pour les agents

Malgré  de  nombreuses  actions  menées  par  ���
������conjointement avec les autres OS : boycott en
1ère convocation des CAPN, entente pour la mise en
place d'un mouvement de grève pour le 18 novembre,
ajourné en raison des événements du 13 novembre,
audiences  avec  le  Secrétaire  d  'État  au  Budget,  le
Directeur  Général,  reste  campé  sur  ses  positions
concernant  les  nouvelles  règles  de  gestion  qui
entreront  en  vigueur  pour  les  1ères  mesures  en
septembre 2016.

La communication sur ces nouvelles règles en a été
faite  sur  Ulysse  par  la  Direction  générale  le  27
novembre dernier.  L 'administration tente d'expliquer
la  nécessité  inéluctable  de  procéder  à  ces
modifications,  dans  ce  communiqué,  en  présentant
ces nouvelles règles comme des modifications « ����
������» afin de pouvoir s'adapter au contexte de nos
missions.

�	�	������ �rappelle  que  la  dégradation  de  ce
contexte résulte principalement de la suppression de
plus de 30 000 emplois au cours de ces 10 dernières
années.
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Quant à nos autres revendications formulées
auprès du Secrétaire d 'État au Budget lors de
l’audience du 24 novembre concernant :

- l'arrêt des restructurations
- l'arrêt des suppressions des emplois
- l'ouverture de véritables discussions sur le devenir
des missions et des services
- la revalorisation du régime indemnitaire

M. Christian Eckert a refusé de s'engager sur les deux
premiers sujets tout en admettant que sur la forme on
pouvait  améliorer  les  choses….....Mais  le  fond  est
maintenu.  Concession  à  minima  de  sa  part,  en
annonçant qu'il  n 'est pas opposé au maintien de la
prime  d’intéressement  collectif  (PIC)  et  un
abondement  concomitant  de  la  prime  de
restructuration de service (PRS).

Au  vu  des  réponses  insatisfaisantes  de M.Christian
Eckert, et à la demande de F.O.-DGFIP et des autres
organisations syndicales (Solidaires et CGT) une 

audience s'est tenue avec le Directeur général le 26
novembre. M.Parent s'est engagé dès la reprise du
dialogue social à :

- organiser une réunion sur l’état des services et de
nos missions
- mettre en place un groupe de travail sur les
conditions de mise en œuvre de la PIC
- au sujet de notre demande de l 'ouverture de
discussions au niveau national concernant les
restructurations des postes comptables et services, il
a nié l 'existence d 'un quelconque plan pluriannuel de
suppressions de postes et services. Cette affirmation
est  en totale  contradiction  avec  les  déclarations  de
son service Stratégie – Pilotage – Budget (SPIB) de
juillet  2014  qui  avait  évoqué  la  fermeture  de  850
postes comptables à l’horizon 2018.
-quant aux règles de gestion : c'est tout simplement
« Circulez, il n'y a rien à revoir »
Vous trouverez sur le lien suivant le C/R complet de
l'audience du 26/11/2015 avec  le  Directeur  Général
Audience du DG 26 11 2015

Revalorisation salariale 
des fonctionnaires en vue ???

Après plus de 5 ans du gel du point d'indice ; la
Ministre de la Fonction Publique, Marylise Lebranchu
a laissé entendre sans l'expliciter clairement dans une
interview à l 'agence de presse spécialisée AEF, le 23
novembre dernier, que lors du rendez-vous salarial
prévu avec les organisations syndicales en février
2016, une revalorisation de ce point d 'indice qui sert
de  base  pour  la  rémunération  des  fonctionnaires
serait envisageable.

F.O.-DGFIP sera extrêmement vigilant sur la suite
donnée à cette annonce et en analysera le moment
venu son contenu !

Permanences au local 

Pendant  la  campagne  de  mutation  qui  devraot
débuter  très  prochainement,  FO  assurera  des
permanences au local syndical (niveau -1) sur 1 ou 2
demi-journées  par  semaine.  Les  jours  de
permanences seront  affichés sur les panneaux près
de  la  badgeuse  et  dans  la  salle  de  détente.  Nous
sommes évidemment à votre disposition en dehors de
ces permanences : 

fo.tge@dgfip.finances.gouv.fr 

ALPAF 




